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PRÉFET DU BAS-RHIN

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau du contrôle de légalité

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 27 JUIN 2019

Portant modification du périmètre et transfert des compétences du 
« Syndicat Mixte des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle »

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

LE PRÉFET DE LA MOSELLE

VU le code de l’environnement et notamment son article L. 211-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des
collectivités territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la
prévention des inondations ;

VU l’arrêté ministériel du 26 décembre 1958 portant création du syndicat mixte « Service
des Eaux et de l’Assainissement du Bas-Rhin » (SDEA) ;

VU l’arrêté préfectoral du Bas-Rhin en date du 31 décembre 2013 portant modification des
statuts du syndicat mixte « Service des Eaux et de l’Assainissement du Bas-Rhin »
(SDEA), et notamment l’article 1 des statuts modifiant la dénomination du syndicat ;

VU les arrêtés interpréfectoraux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle en date du 28
décembre 2017 et 28 décembre 2018 portant modification des statuts du syndicat
mixte « Service des Eaux et de l’Assainissement du Bas-Rhin » (SDEA) ;

VU les arrêtés interpréfectoraux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle en date du 2
janvier 2018, 29 juin 2018, 28 décembre 2018 et 17 avril 2019 approuvant la
modification du périmètre et les transferts des compétences du SDEA ;

VU la délibération de la communauté de communes de l’Outre-Forêt en date du 28
novembre 2018 décidant l’adhésion de la communauté de communes de l’Outre-Forêt
au SDEA et le transfert de sa compétence « Grand Cycle de l’Eau » correspondant aux
alinéas 1, 2, 5 et 8 de l’article L.211-7 I du code de l’environnement pour les bassins
versants de la Sauer et du Seltzbach, tel que déterminé dans le tableau ; 
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VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres de la communauté
de communes de l’Outre-Forêt se prononçant favorablement sur l’adhésion de la
communauté de communes de l’Outre-Forêt au SDEA et le transfert des compétences
au SDEA :

Betschdorf En date du 29/04/2019 Avis favorable

Hatten En date du 18/12/2018 Avis favorable

Hoffen En date du 15/04/2019 Avis favorable

Memmelshoffen En date du 11/04/2019 Avis favorable

Oberroedern En date du 13/12/2018 Avis favorable

Retschwiller En date du 12/04/2019 Avis favorable

Rittershoffen En date du 18/02/2019 Avis favorable

Soultz-sous-Forêts En date du 06/03/2019 Avis favorable

Surbourg En date du 18/12/2018 Avis favorable

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises à l’article L. 5214-27   pour 
l’adhésion de la communauté de communes de l’Outre Forêt au SDEA, syndicat mixte  ouvert sont 
réunies ;

VU la délibération du comité syndical du syndicat mixte Sauer Eberbach en date du 29
janvier 2019 décidant l’adhésion et le transfert complet de la compétence « Grand
Cycle de l’Eau » correspondant aux alinéas 1, 2, 8 de l’article L 211-7 I du code de
l’environnement ;

VU les délibérations à l’unanimité des conseils communautaires des membres du syndicat 
mixte Sauer Eberbach se prononçant favorablement sur l’adhésion du syndicat mixte 
Sauer Eberbach au SDEA et le transfert des compétences au SDEA :

Communauté d’Agglomération de Haguenau En date du 21/03/2019 Avis favorable

Communauté de communes de l’Outre-Forêt En date du 20/03/2019 Avis favorable

Communauté de communes du Pays Rhénan En date du 28/02/2019 Avis favorable

Communauté de communes de la Plaine du 
Rhin

En date du 20/03/2019 Avis favorable

Communauté de communes Sauer 
Pechelbronn 

En date du 08/04/2019 Avis favorable

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises à l’article L. 5211-18 du 
CGCT pour  l’adhésion d’un syndicat mixte Sauer Eberbach au SDEA, syndicat mixte ouvert
sont réunies ;

VU la délibération de l’Assemblée Générale du SDEA en date du 19 décembre 2018
approuvant l’adhésion et le transfert des compétences de la communauté de
communes de l’Outre-Forêt au SDEA ;

VU la délibération de l’Assemblée Générale du SDEA en date du 19 décembre 2018
portant délégation à la commission permanente de statuer sur l’ensemble des transferts
pour la compétence « Grand Cycle de l’Eau » durant le 1er trimestre 2019 ;
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VU la délibération de la commission permanente du SDEA du 6 février 2019 approuvant
l’adhésion et le transfert des compétences du syndicat mixte Sauer Eberbach au
SDEA ;

SUR proposition des Secrétaires Généraux des Préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle,

ARRÊTENT

Article 1     :  Le périmètre du Syndicat des eaux et de l’assainissement Alsace-Moselle est
modifié par les adhésions et les transferts suivants :

• l’adhésion de la communauté de communes de l’Outre-Forêt au SDEA et 
le transfert au SDEA de sa compétence « Grand Cycle de l’Eau » 
correspondant aux alinéas 1, 2, 5 et 8 de l’article L. 211-7 I du code de 
l’environnement pour les bassins versants de la Sauer et du Seltzbach 
détaillés dans le tableau ci-dessous :

Communes Bassin versant

Sauer Seltzbach

Aschbach 5

Bestchdorf 5 1,2,5,8

Hatten 1,2,5,8 5

Hoffen 5

Keffenach 1,5,8

Memmelshoffen 1,5,8

Oberroedern 5

Retschwiller 1,5,8

Rittershoffen 1,2,5,8 5

Schoenenbourg 1,5,8

Soultz-Sous-Forêts 1,2,5,8 5

Stundwiller 5

Surbourg 5 1,2,5,8

• l’adhésion du syndicat mixte Sauer Eberbach au SDEA et le transfert au
SDEA de sa compétence « Grand Cycle de l’Eau » correspondant aux
alinéas 1, 2, et 8 de l’article L. 211-7 I du code de l’environnement.
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Article 2     :  Le transfert de compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des
biens, équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à
l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert,
des dispositions prévues aux articles L. 5721-6-1 du CGCT ou L. 3112-1 du
CGPPP.

En cas de mise à disposition, elle est constatée, le cas échéant, par un procès-
verbal établi contradictoirement entre les représentants de chaque collectivité et
ceux du SDEA, collectivité bénéficiaire. Le procès-verbal précise la consistance,
la situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état de ceux-
ci.

Article 3     :  Conformément à l’article 7-1 des statuts du SDEA, une commune ou un EPCI
qui adhère au SDEA doit le faire pour l’intégralité d’une ou plusieurs
compétences au sens de l’article 6 des statuts ou, à défaut, pour l’intégralité d’une
des portées s’agissant des compétences 1 et 2, ou de l’un des alinéas de l’article
L. 211-7 du code de l’environnement s’agissant de la compétence 3, dans la
limite des compétences qu’ils détiennent eux-mêmes.

Article 4     :  Conformément à l’article 8 des statuts du SDEA, en cas de transferts complets de
compétences « Eau Potable » et/ou « Assainissement » et/ou « Grand Cycle de
l’Eau », tout ou partie de l’actif, du passif, des résultats de fonctionnement et
d’investissement ainsi que les restes à recouvrer et les restes à payer des services
pourront faire l’objet d’un transfert en pleine propriété au SDEA.
Les transferts partiels de résultats, des éléments du bilan, des créances et des
dettes feront l’objet, une fois ces derniers arrêtés, d’une délibération concordante
actant d’un transfert équilibré en écritures entre la collectivité transférante et le
SDEA Alsace-Moselle.

Article     5     :   L’ensemble des biens affectés à l’exercice des compétences transférées fera
l’objet d’un transfert en pleine propriété, à titre gratuit sous forme d’apport en
nature au profit du SDEA, par la communauté de communes de l’Outre-Forêt et
le syndicat mixte Sauer Eberbach.

Article 6     :  Le transfert de personnel du syndicat Sauer Eberbach au SDEA sera effectué
conformément aux dispositions prévues dans la délibération du comité syndical
prise en date du 29 janvier 2019.

Article 7     :  Le transfert de la totalité de la compétence « Grand Cycle de l’Eau » du syndicat
mixte Sauer Eberbach au SDEA emportera, dès lors que les conditions de
liquidation seront réunies, la dissolution du syndicat mixte Sauer Eberbach, en
vertu des dispositions de l’article L. 5711-4 du code général des collectivités
territoriales.

Article 8     :  Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er juillet 2019.

Article 9     :  Le Secrétaire Général de la Préfecture du Bas-Rhin,
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin,
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle,
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Le Président du Syndicat des Eaux et de l’Assainissement Alsace-Moselle,
Les Maires des communes membres,
Les Présidents des Établissements Publics de Coopération Intercommunale
membres du SDEA,
La Directrice Régionale des Finances Publiques de la région Grand Est et du
département du Bas-Rhin et les directeurs départementaux des Finances
Publiques du Haut-Rhin et de la Moselle,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
un extrait fera l’objet d’une insertion aux Recueils des Actes Administratifs des
Préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et sera transmis pour
information au Président du Conseil Régional, des Conseils Départementaux du
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et aux Associations des Maires du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

Strasbourg, le 26 juin 2019 Colmar, le 27 juin 2019 Metz, le 27 juin 2019

Le Préfet du Bas-Rhin
Pour le Préfet et par

délégation
Le Secrétaire Général

Signé

Yves SEGUY

Le Préfet du Haut-Rhin

Pour le Préfet et par délégation
Le sous-préfet de Mulhouse

Signé

Jean-Noël CHAVANNE

Le Préfet de la Moselle
Pour le Préfet

Le Secrétaire Général
Le sous-préfet de Thionville

Signé

Thierry BONNET

Conformément aux dispositions de l’article R.421-1 et suivants du Code de Justice Administrative,
cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication, d’un
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Strasbourg. Ce recours peut être déposé sur
le site www.telerecours.fr.
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PRÉFECTURE 
Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des relations avec les collectivités locales 
 

 

A R R Ê T É 
 

du 4 juillet 2019 portant dissolution  
du syndicat intercommunal  « Les Perles du Vignoble »  

 
LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite 

 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-25-1,  

L. 5211-26 et L. 5212-33 ; 

VU  l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2018 portant constatation de la fin de l’exercice des compétences 
du syndicat intercommunal « Les Perles du Vignoble » à compter du 31 décembre 2018 ; 

VU la délibération du 10 avril 2019 par laquelle le comité syndical du syndicat intercommunal « Les 
Perles du Vignoble »  a approuvé le compte administratif 2018 du syndicat ; 

CONSIDERANT que les conditions de la liquidation du syndicat intercommunal « Les Perles du 
Vignoble » sont remplies ; 

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

 

A R R ÊT E 
 

Article 1er – Le syndicat intercommunal « Les Perles du Vignoble » est dissous. 
 
Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture, le président du syndicat intercommunal « Les Perles du 
Vignoble », les maires des communes membres et le directeur départemental des finances publiques du 
Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Fait à Colmar, le 4 juillet 2019 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet de Mulhouse, 

Secrétaire Général suppléant 
 
Signé 

Jean-Noël CHAVANNE 

 
 
 

Délais et voies de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa 
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai 
auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de 
deux mois pour un éventuel recours contentieux. 
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PRÉFECTURE 
Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des relations avec les collectivités locales 
 

 

A R R Ê T É 
 

du 4 juillet 2019 portant dissolution du syndicat intercommunal scolaire des communes de Bettendorf 
et Ruederbach 

 
LE PRÉFET DU HAUT-RHIN  

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite 

 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-25-1, 

L. 5211-26 et L. 5212-33 ; 

VU  l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2018 portant constatation de la fin de l’exercice des compétences du 
syndicat intercommunal scolaire des communes de Bettendorf et Ruederbach ; 

VU la délibération du 7 mai 2019 par laquelle le comité syndical du syndicat intercommunal scolaire des 
communes de Bettendorf et Ruederbach a approuvé le compte administratif 2018 du syndicat ; 

VU l’avis favorable de la sous-préfète d’Altkirch en date du 17 mai 2019 ; 

CONSIDERANT que les conditions de la liquidation du syndicat intercommunal scolaire des communes de 
Bettendorf et Ruederbach sont remplies ; 

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

 

A R R ÊT E 
 

Article 1er – Le syndicat intercommunal scolaire des communes de Bettendorf et Ruederbach est dissous. 
 
Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet d’Altkirch,  le président du syndicat 
intercommunal scolaire des communes de Bettendorf et Ruederbach, les maires de Bettendorf et Ruederbach 
et le directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 

Fait à Colmar, le 4 juillet 2019 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet de Mulhouse, 

Secrétaire Général suppléant 
 
Signé 

Jean-Noël CHAVANNE 

 
 

Délais et voies de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa 
publication pour les tiers intéressés, auprès du tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai 
auprès du préfet du Haut-Rhin. Le silence gardé par l’autorité préfectorale pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de 
deux mois pour un éventuel recours contentieux. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2019-0584           PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE L’EHPAD KORIAN LA FILATURE DE MULHOUSE - 680014578 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ;  

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué  

territorial du HAUT-RHIN en date du 10/04/2019 ;  

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD KORIAN LA FILATURE (680014578) sise 26, ALLEE 

NATHAN KATZ, 68100, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée SAS MEDICA 

FRANCE (750056335) ; 



Article 1ER 

Article 2 

2 

DECIDE 

 
A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 357 203.00€ au titre de 2019, dont 

0.00€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 113 100.25€. 

Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 357 203.00 39.49 

 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 1 357 203.00€. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 357 203.00 39.49 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 113 100.25€. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente 

peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www. 

telerecours.fr 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 



Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS MEDICA FRANCE (750056335) et à l'établissement 
concerné. 

3 

Fait à Colmar, le 27/06/2019 

 
Signé : 

Par délégation le Délégué territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N°   2019-0585         PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE L’EHPAD KORIAN LA COTONNADE DE PFASTATT - 680004496 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ;  

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué  

territorial du HAUT-RHIN en date du 10/04/2019 ;  

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD KORIAN LA COTONNADE (680004496) sise 111, 

RUE DE LA REPUBLIQUE, 68120, PFASTATT et gérée par l’entité dénommée SAS MEDICA 

FRANCE (750056335) ; 



Article 1ER 

Article 2 

2 

DECIDE 

 
A compter du 01/01/2019,le forfait global de soins est fixé à 1 167 917.00€ au titre de 2019, dont 

0.00€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 97 326.42€. 

Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 167 917.00 39.72 

 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 1 167 917.00€. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 167 917.00 39.72 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 97 326.42€. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente 

peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 

www.telerecours.fr 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 



Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l'entité gestionnaire SAS MEDICA FRANCE (750056335) et à l'établissement 
concerné. 

3 

Fait à Colmar, le 27/06/2019 

Signé : 
Par délégation le Délégué territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N°    2019-0586         PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE L’EHPAD KORIAN LES TROIS SAPINS DE THANN - 680013679 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ;  

VU l'arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué  

territorial du HAUT-RHIN en date du 10/04/2019 ;  

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 07/06/2017 autorisant la création de 

la structure EHPAD dénommée EHPAD KORIAN LES TROIS SAPINS (680013679) sise 24, 

AVENUE GUBBIO, 68800, THANN et gérée par l’entité dénommée LES BEGONIAS 
(250018686) ; 



Article 1ER 

Article 2 

2 

DECIDE 

 
A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 258 926.00€ au titre de 2019, dont 

0.00€ à titre non reconductible. 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 104 910.50€. 

Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 258 926.00 49.94 

 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l'article L.314-7 du CASF, le forfait global de 

soins est fixé, à titre transitoire, à 1 258 926.00€. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 258 926.00 49.94 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s'établit à 104 910.50€. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente 

peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 

www.telerecours.fr 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 



Article 5 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé de l'exécution de la présente décision qui 
sera notifiée à l'entité gestionnaire LES BEGONIAS (250018686) et à l'établissement concerné. 

3 

Fait à Colmar, le 27/06/2019 
 

Signé : 

Par délégation le Délégué territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°     2019-0587               PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD LE QUATELBACH SAUSHEIM – 680012838 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’ autorisation de la 
structure EHPAD dénommée EHPAD LE QUATELBACH (680012838) sise 4, R DU 

QUATELBACH, 68390, SAUSHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION 
GESTION MR DU QUATELBACH (680012820) ;  

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 259 354.00 € au 

titre de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 104 946.17 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 194 139.00 45.28 

PASA 65 215.00 - 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 259 354.00 €. 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 194 139.00 45.28 

PASA 65 215.00 - 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 104 946.17 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASSOC GESTION EHPAD DU 
QUATELBACH (680012820) et à l'établissement concerné.  

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 
Signé : 

P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°      2019-0588                  PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD RESIDENCE LES VOSGES WITTENHEIM – 680010337 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant l’autorisation de re nouvellement de la 

structure EHPAD dénommée EHPAD RESIDENCE LES VOSGES (680010337) sise 15, 
R DES VOSGES, 68270, WITTENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASS.GESTION 

MR "RESIDENCE LES VOSGES" (680010709) ;  

 

 



DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 908 447.00 € au titre 
de 2019. 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 75 703.92 €. 
 

 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 886 610.00 36.25 

Hébergement Temporaire 21 837.00 34.39 

 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 908 447.00 €. 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 886 610.00 36.25 

Hébergement Temporaire 21 837.00 34.39 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 75 703.92 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 
sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des  actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASSOC GEST EHPAD 
RESIDENCE LES VOSGES (680010709) et à l'établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 

 
Signé : 

P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-0589           PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

L’EHPAD LES MOLENES – 680014040 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la 
structure EHPAD dénommée EHPAD LES MOLENES (680014040) sise 1, R DES 

MOLENES, 68490, BANTZENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASS MR 
DISTRICT ET SIVOM RHIN (680014032) ;  

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 082 035.00 € au 

titre de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 90 169.58 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 056 921.00 35.75 

Accueil de jour 25 114.00 57.08 

 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 082 035.00 €. 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 056 921.00 35.75 

Accueil de jour 25 114.00 57.08 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 90 169.58 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 
sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASS MR DISTRICT ET SIVOM 
RHIN (680014032) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 

 

signé 

P/le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/Le délégué territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°    2019-0590                PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

L’EHPAD PERE FALLER - 680017407 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 19/07/2004 autorisant la maison de retraite « Père Faller » à 
BELLEMAGNY à accueillir des personnes âgées dépendantes pour une capacité de 45 

lits, dont 3 lits d’hébergement temporaire ; 

 



DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 706 974.00 €au titre 
de 2019. 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 58 914.50 €. 
 

 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 618 177.00 40.50 

PASA 56 041.00 - 

Hébergement Temporaire 32 756.00 40.59 

 
 

 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 706 974.00 €. 

 
 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 618 177.00 40.50 

PASA 56 041.00 - 

Hébergement Temporaire 32 756.00 40.59 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 58 914.50 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 

http://www.telerecours.fr/


 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ENTRAIDE PERE 
FALLER (680017381) et à l'établissement concerné.  

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 

 
Signé : 

P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°     2019-0591                                         PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES - 680019015 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 13/04/2017 portant renouvellement de l’ autorisation de la 
structure EHPAD dénommée EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES 

(680019015) sise 21, R DES FRAXINELLES, 68750, BERGHEIM et gérée par l’entité 
dénommée EHPAD INTERCOMMUNAL LES FRAXINELLES (680019007) ;  

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 2 088 133.00 € au 

titre de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 174 011.08 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 2 022 458.00 46.66 

PASA 65 675.00 - 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 088 133.00 €. 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 2 022 458.00 46.66 

PASA 65 675.00 - 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 174 011.08 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administrat ifs de la 

Préfecture. 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  EHPAD INTERCOMMUNAL LES 
FRAXINELLES (680019007) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 
Signé : 

P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°   2019-0592                                             PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD NOTRE DAME DES APOTRES COLMAR - 680003050 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’ autorisation de la 
structure EHPAD dénommée EHPAD NOTRE DAME DES APÔTRES (680003050) sise 

34, R BARTHOLDI, 68000, COLMAR et gérée par l’entité dénommée CHEMINS 
D'ESPERANCE (750057291) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 678 763.00 € au titre 

de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 56 563.58 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 678 763.00 36.18 

 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 678 763.00 €. 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 678 763.00 36.18 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 56 563.58 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 
sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

 

 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  CHEMINS D'ESPERANCE 
(750057291) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 

 
Signé : 

P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°   2019-0593                    PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD DE DANNEMARIE - 680011277 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’ autorisation de la 
structure EHPAD dénommée EHPAD DANNEMARIE (680011277) sise 2, R HENRI 

DUNANT, 68210, DANNEMARIE et gérée par l’entité dénommée EHPAD DE 
DANNEMARIE (680000262) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 309 763.00 € au 

titre de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 109 146.92 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 222 209.00 42.81 

PASA 65 717.00 - 

Hébergement temporaire 21 837.00 43.67 

 

 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 309 763.00 €. 

 
 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 222 209.00 42.81 

PASA 65 717.00 - 

Hébergement temporaire 21 837.00 43.67 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 109 146.92 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/


 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  EHPAD DE DANNEMARIE 
(680000262) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 
Signé : 

P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 
Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
Pierre LESPINASSE 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
 

 
 

 

 

  

 



 

DECISION TARIFAIRE N°   2019-0594                   PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD OEUVRE SCHYRR HOCHSTATT - 680004454 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 
territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la 

structure EHPAD dénommée EHPAD OEUVRE SCHYRR (680004454) sise 18, R DE LA 
CHAPELLE, 68720, HOCHSTATT et gérée par l’entité dénommée OEUVRE SCHYRR 

(680001658) ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 11/12/2018 portant transformation d’une place 

d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes  en une place 
d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes de l’EHPAD Œuvre Schyrr 

de HOCHSTATT géré par l’Association « Œuvre Schyrr » ; 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 086 418.04 € au 

titre de 2019, dont 20 000.00 € à titre non reconductible. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 90 534.84 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 086 418.04 37.12 

 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 066 418.04 €. 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 066 418.04 36.43 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 868.17 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 
sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

 

 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  OEUVRE SCHYRR (680001658) 
et à l'établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

Signé : 
P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°        2019-0595            PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD RESIDENCE LES VIOLETTES KINGERSHEIM - 680004488 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’ autorisation de la 
structure EHPAD dénommée EHPAD LES VIOLETTES (680004488) sise  22,  FG  DE  

MULHOUSE, 68260, KINGERSHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION 
LES VIOLETTES (680001674) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 083 229.89 € au 

titre de 2019, dont – 3 302,11 € de mise en réserve temporaire. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 90 269.16 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 083 229.89 32.07 

 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 086 532.00 €. 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 086 532.00 32.17 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 90 544.33 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 
sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administrat ifs de la 
Préfecture. 

 

 

 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASSOCIATION LES VIOLETTES 
(680001674) et à l'établissement concerné.  

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

Signé : 
P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°     2019-0596                     PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX - 680011327 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’ autorisation de la 
structure EHPAD dénommée EHPAD LE CASTEL BLANC MASEVAUX (680011327) 

sise 25, RTE JOFFRE, 68290, MASEVAUX-NIEDERBRUCK et gérée par l’entité 
dénommée EHPAD PUBLIC AUTONOME DE MASEVAUX  (680000403) ;  

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 2 354 466.00 € au 

titre de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 196 205.50 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent           2 288 952.00 53.19 

Hébergement Temporaire 65 514.00 39.02 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 354 466.00 €. 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 2 288 952.00 53.19 

PASA 65 514.00 39.02 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 196 205.50 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  EHPAD PUBLIC AUTONOME DE 
MASEVAUX (680000403) et à l'établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 

Signé : 
P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

  

 



 

DECISION TARIFAIRE N°   2019-0597                     PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD JEAN DOLLFUS MULHOUSE - 680004470 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 27/04/2017 portant renouvellement de l’ autorisation de la 

structure EHPAD dénommée EHPAD JEAN DOLLFUS (680004470) sise 6, R DU 
PANORAMA, 68060, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée FONDATION JEAN 

DOLLFUS (680001666) ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 28/09/2017 portant modification de l’autorisation de 115 
places de l’EHPAD JEAN DOLLFUS, sis à 68060 MULHOUSE, géré par la 

FONDATION JEAN DOLLFUS, par suppression de 5 places d’hébergement permanent 
pour personnes âgées dépendantes, par création de 5 places d’hébergement temporaire 

pour personnes âgées dépendantes, par transformation d’1 place d’hébergement 
permanent pour personnes âgées dépendantes en 1 place d’hébergement temporaire pour 

personnes âgées dépendantes ; 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 894 605.00 € au 

titre de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 157 883.75 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 785 715.00 46.84 

PASA 65 215.00 - 

Hébergement Temporaire 43 675.00 30.98 

 

 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 894 605.00 €. 

 
 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 785 715.00 46.84 

PASA 65 215.00 - 

Hébergement Temporaire 43 675.00 30.98 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 157 883.75 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/


 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION JEAN DOLLFUS 
(680001666) et à l'établissement concerné.  

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 

Signé : 
P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-0598          PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD MAISON SAINT-ANTOINE ISSENHEIM ET MAISON SAINTE-FAMILLE RIBEAUVILLE  

680011772  

680005105 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 
territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 12/04/2017 portant renouvellement de l’autorisation de la 

structure EHPAD dénommée EHPAD MAISON SAINT ANTOINE (680011772) sise 1, R 
RETABLE, 68500 ISSENHEIM ET MAISON SAINTE FAMILLE (680005105) sise 11, 

R NEUVE, 68150, RIBEAUVILLE et gérée par l’entité dénommée FONDATION 
PROVIDENCE DE RIBEAUVILLE (680020450) ;  



 

 

DECIDE 

 
 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 311 235.00 € au 

titre de 2019, dont 6 258.00 € à titre non reconductible. 
 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 109 269.58 €. 
 

 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 311 235.00 37.17 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 304 977.00 €.  

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 304 977.00 36.99 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 108 748.08 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  FONDATION PROVIDENCE DE 
RIBEAUVILLE (680020450) et à l'établissement concerné . 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

 

Signé : 
P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°     2019-0599              PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD RESIDENCE BLANCHE DE CASTILLE SAINT-LOUIS – 680002185 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 06/04/2017 portant renouvellement de l’ autorisation de la 
structure EHPAD dénommée EHPAD RESIDENCE BLANCHE DE CASTILLE 

(680002185) sise 79, AV  DU  GENERAL DE GAULLE, 68300, SAINT -LOUIS et gérée 
par l’entité dénommée CCAS DE SAINT-LOUIS (680010659) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 741 431.00 € au titre 

de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 61 785.92 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 730 512.00 34.39 

Hébergement Temporaire 10 919.00 42.65 

 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 741 431.00 €. 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 730 512.00 34.39 

Hébergement Temporaire 10 919.00 42.65 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 61 785.92 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 
sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  CCAS VILLE DE SAINT-LOUIS 
(680010659) et à l'établissement concerné. 

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

Signé : 
P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2019-0600                    PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019  

DE L’EHPAD MAISON DU LERTZBACH SAINT-LOUIS – 680014149 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l'arrêté du 6 juin 2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l'article R.314-162 du code 
de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 8 juin 2019 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 10/12/2010 portant autorisation d’exten sion de 20 lits 
d’hébergement permanent et 3 lits d’hébergement temporaire de la structure EHPAD 

dénommée MAISON DU LERTZBACH EHPAD (680014149) sise 6, R SAINT DAMIEN, 
68300, SAINT-LOUIS et gérée par l’entité dénommée LA MAISON DU LERTZBACH 

(680014131) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 379 730.00 € au 

titre de 2019, dont 20 000.00 € à titre non reconductible. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 114 977.50 €. 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 325 135.00 46.07 

Hébergement Temporaire 54 595.00 37.37 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 359 730.00 €. 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 305 135.00 45.38 

Hébergement Temporaire 54 595.00 37.37 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 113 310.83 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

 



 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  LA MAISON DU LERTZBACH 
(680014131) et à l'établissement concerné.  

 

Fait à Colmar, Le 27/06/2019 

Signé : 
P/le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

Et par délégation 
Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°  2019-0620            PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD  SAINTE ANNE  – 680004439 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 29/12/2004 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD SAINTE ANNE (680004439),sise 9 , 

rue de Belfort, 68990, HEIMSBRUNN et gérée par l’entité dénommée HOLDING 
MIEUX VIVRE (SAS)  (330025479) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 945 557 € au titre de 
2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 78 796,42 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 945 557 € 41,46 

 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 945 557 € ; 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 945 557 € 41,46 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 78 796,42 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

 

 



Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  HOLDING MIEUX VIVRE (SAS) 

(330025479) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 28/06/2019 

 

 

Signé : 
    Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°     2019-0621             PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD LE BEAU REGARD – 680002151 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD LE BEAU REGARD 

(680002151),sise 18, rue du Beau regard, 68200, MULHOUSE et gérée par l’entité 
dénommée EPSCA MAISON RETRAITE LE BEAU REGARD  (680011558) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 066 657 € au titre 
de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 888,08 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 066 657 € 36,63 

 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 066 657 € ; 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 066 657 € 36,63 

   

   

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à  88 888,08 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 
sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 



 

 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  EPSCA MAISON DE RETRAITE 

LE BEAU REGARD (680011558) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 28/06/2019 

 

 

 

Signé : 

    Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2019-0622               PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD LES COLLINES – 680016870 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD LES COLLINES (680016870),sise    

13, rue Gounod, 68400 RIEDISHEIM et gérée par l’entité dénommée MAISON 
ACCUEIL HEBGT SOINS PAD (680016862) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 061 477 € au titre 
de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 456,42 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 061 477 € 45,42 

 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 061 477 € ; 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 061 477 € 45,42 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 456,42 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

 

 



Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  MAISON ACCUEIL HEBGT 

SOINS PAD (680016862) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 28/06/2019 

 

 

 

Signé : 

    Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°   2019-0623           PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD LE PARC DES SALINES – 680003407 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD LE PARC DES SALINES II 

(680003407),sise 3, rue du Port, 68100 MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée 
SARL LE PARC DES SALINES II  (680009909) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 040 278 € au titre 
de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 86 689.83 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 040 278 € 44.32 

 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 040 278 € ; 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 040 278 € 44.32 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 86 689.83 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

 

 



Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  SARL LE PARC DES SALINES II 

(680009909) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 28/06/2019 

 

 

 

Signé : 

    Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°    2019-0624             PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD JEAN MONNET – 680002136 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD JEAN MONNET(680002136),sise 53 

, rue du Général de Gaulle , 68128 VILLAGE-NEUF et gérée par l’entité dénommée 
EHPAD JEAN MONNET  (680001401) ; 



 

 

DECIDE 

 
 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 178 437 € au titre 

de 2019, dont 20 000 € à titre non reconductible. 
 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 98 203,08 € 
 

 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 090 883 € 34.46 

PASA 65 717 € / 

Hébergement Temporaire 21 837 € 46,56 

 

 
 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 158 437 € ; 

 
 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 070 883 € 33.83 

PASA 65 717 € / 

Hébergement Temporaire 21 837 € 46,56 

 



 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à  96 536,42 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  EHPAD JEAN MONNET 

(680001401) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 28/06/2019 

 

 

 

Signé : 

    Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°    2019-0625               PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD  LE SEQUOIA – 680002177 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD LE SEQUOIA(680002177)sise  1, 

rue Victor Hugo, 68110 ILLZACH et gérée par l’entité dénommée EHPAD LE 
SEQUOIA  (680001468) ; 



 

 

DECIDE 

 
 

 

 
Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 589 194 € au titre 

de 2019, dont 15 000 € à titre non reconductible. 
 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 132 432,83 € 
 

 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 522 564.92 € 44.34 

PASA 66 629.08 € / 

 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 574 194 € ; 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 507 564.92 € 43.90 

PASA 66 629.08 € / 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 131 182,83 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.fr 

 



Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  EHPAD LE SEQUOIA 

(680001468) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 28/06/2019 

 

 

 

Signé : 

    Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°    2019-0626                   PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD LES FONTAINES  – 680003365 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 10/12/2015 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD LES FONTAINES (680003365),sise    

32, rue Paul Cézanne, 68200 MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée LES 
FONTAINES EHPAD  (680020419) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 4 640 072 € au titre 
de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 386 672.67 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 4 062 059 € 52.55 

PASA 196 648 € / 

Hébergement Temporaire 381 365 € 59.50 

 
 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 
forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 4 640 072 € ; 

 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 4 062 059 € 52.55 

PASA 196 648 € / 

Hébergement Temporaire 381 365 € 59.50 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 386 672.67 €. 



Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr  

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  LES FONTAINES EHPAD 
(680020419) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 28/06/2019 

 

 

Signé : 

    Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 
La Cheffe du service des Etablissements 
Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2019-0670            PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD  PETIT CHATEAU – 680003076 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 06/04/2017 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD PETIT CHATEAU (680003076),sise 

32, rue du Petit Château, 68980 BEBLENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOC 
MAISON DE RETRAITE PETIT CHATEAU  (680001534) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 054 002 € au titre 
de 2019, dont 18 600 € à titre non reconductible. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 87 833.50 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 732 645.71 38.03 

PASA 65 215 / 

Hébergement Temporaire 256 141.29 53.89 

 
 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 035 402 € ; 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 714 045.71 37.07 

PASA 65 215 / 

Hébergement Temporaire 256 141,29 53.89 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 86 283.50€. 



Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 
devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 

Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASSOC MAISON DE RETRAITE 
PETIT CHATEAU (680001534) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 01/07/2019 

 

 

 

Signé : 

Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°      2019-0671                              PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD LE VILLAGE – 680018017 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 10/12/2015 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD LE VILLAGE (680018017),sise 26    

, rue du Schabis, 68120 RICHWILLER et gérée par l’entité dénommée MUTUALITE 
FRANCAISE ALSACE  (670010339) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 122 006 € au titre 
de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 93 500.50 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 055 769.24 34.44 

PASA 66 236.76 / 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 122 006 € ; 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 055 769.24 34.44 

PASA 66 236.76 / 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 93 500.50 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 



 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  MUTUALIE FRANCAISE 
ALSACE (6700103339) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 01/07/2019 

 

 

 

Signé : 

Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N° 2019-0672                                   PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD DE L’ARC  – 680012481 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 26/10/2017 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD DE L’ARC (680012481),sise  25 , 

rue de l’Arc, 68200 MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASHPA  (680011483) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 2 156 022 € au titre 
de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 179 668.50 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 820 372 € 34.44 

Hébergement Temporaire 335 650 € 66.35 

 
 

Article 2 A compter du 1
er

 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 156 022 € ; 
 

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 
 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 820 372 € 34.44 

Hébergement Temporaire 335 650 66.35 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 179 668.50 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 



 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASHPA (680011483) et à 
l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 01/07/2019 

 

 

Signé : 

Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

P/Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

DECISION TARIFAIRE N°     2019-0673                               PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2019 DE 

EHPAD LES ECUREUILS  – 680005238 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

VU l’arrêté du 06/06/2019 fixant pour 2019 les valeurs du point mentionnés à l’article R314-162 
du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2019. 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS vers le Délégué 

Territorial du Haut-Rhin en date du 10/04/2019 ; 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 22/09/2017 autorisant la 

création de la structure EHPAD dénommée EHPAD LES ECUREUILS (680005238),sise 

24, rue de Verdun, 68100 MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée ASHPA  
(680011483) ; 

 



 

DECIDE 

 

 
 

 

Article 1ER A compter du 01/01/2019, le forfait global de soins est fixé à 1 092 617 € au titre 
de 2019. 

 
 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 91 051.42 € 

 
 Pour 2019, les tarifs sont décomposés comme suit  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 092 617 € 37.06 

 

 
Article 2 A compter du 1

er
 janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, le 

forfait global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 092 617 € ; 

 
 Les tarifs de reconduction sont fixés à  : 

 

 
Forfait global de soins Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 1 092 617 € 37.06 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 91 051.42 €. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés 

devant le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du 
Haut Bourgeois – C.O. 50015, 54035 Nancy, dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification.  La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie de 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

 



 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire  ASHPA (680011483) et à 
l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Colmar, Le 01/07/2019 

 

 

Signé : 

Par délégation Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

P/le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N° 2019-0744 PORTANT FIXATION POUR 2019  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASSOCIATION MARGUERITE SINCLAIR - 680021110 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

Institut médico-éducatif (IME) - IMPRO MARGUERITE SINCLAIR - 680008349  

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT MARGUERITE SINCLAIR - 680013216  

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DEFIS MARGUERITE SINCLAIR - 680017563 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 

Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ;  

VU l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs plafonds  
mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 
services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du HAUT-

RHIN en date du 10/04/2019 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

 

DECIDE 

 

Article 1er
  A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

MARGUERITE SINCLAIR (680021110) dont le siège est situé 2, AV DU MARECHAL JOFFRE, 68050, 
MULHOUSE, a été fixée à 3 497 328.44€, dont -69 480.56€ à titre non reconductible. 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2019 étant également 

mentionnés. 
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- personnes handicapées : 3 497 328.44 € 

(dont 3 497 328.44€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 Dotations (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 

680008349 
354 318.80      

1 852 556.64 
0.00 

680013216 
0.00 748 537.00 0.00 

680017563 
0.00 0.00 541 916.00 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 

680008349 
153.85 146.99 0.00 

680013216 
0.00 55.69 0.00 

680017563 
0.00 0.00 118.76 

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 291 

444.04€ (dont 291 444.04€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2        A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 3 572 309.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés : 

- personnes handicapées : 3 572 309.00 € (dont 3 572 309.00€ à la charge de l’Assurance Maladie)                                 

Dotations (en €) 

FINESS 
INT SI Aut_1 

680008349 
365 790.18 1 912 534.82 0.00 

680013216 
0.00 746 568.00 0.00 

680017563 
0.00 0.00 547 416.00 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI Aut_1 

680008349 
158.83 151.75 0.00 

680013216 
0.00 55.55 0.00 

680017563 
0.00 0.00 119.97 

 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 297 692.42 

€ (dont 297 692.42€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal  

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MARGUERITE SINCLAIR (680021110) et aux 

structures concernées. 

Fait à Colmar, le 03 juillet 2019 

Signé :  
Par Délégation le Délégué territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/ Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 
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DECISION TARIFAIRE N° 2019-0743 PORTANT FIXATION POUR 2019  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

ASSOCIATION REGIONALE DES PEP ALSACE - 680000932 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP COLMAR - 680002060 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23/12/2018 ; 

VU l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales  

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ;  

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du HAUT-
RHIN en date du 10/04/2019 ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 19/12/2018, prenant effet au 01/01/2019 ; 

DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2019, au titre de 2019, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

REGIONALE DES PEP ALSACE (680000932) dont le siège est situé 3, PL CAPITAINE DREYFUS, 

68000, COLMAR, a été fixée à 787 408.72€, dont 0.00€ à titre non reconductible. 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2019 étant également 

mentionnés. 
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- personnes handicapées : 787 408.72 € 

dont 787 408.72€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 

 Dotations (en €) 

FINESS Autre 2 

680002060 
787 408.72 

 

          Prix de journée (en €) 

FINESS Autre 2 

680002060 
120.99 

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 65 617.39€ 

(dont 65 617.39€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Article 2         A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 810 626.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés : 

- personnes handicapées : 810 626.00 € 

(dont 810 626.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

 Dotation (en €) 

FINESS Autre 2 

680002060 
810 626.00 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS Aut_2 

680002060 
124.56 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 67 552.17 € 

(dont 67 552.17€ imputable à l'Assurance Maladie) 
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Article 3         Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal                 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification.  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 

 notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION REGIONALE DES PEP ALSACE (680000932) et aux 

structures concernées. 

Fait à Colmar, Le 03 juillet 2019 

 

Signé :  
Par Délégation le Délégué territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

P/ Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

La Cheffe du service des Etablissements 

Fanny BRATUN 

 

 



















































PRÉFET DU HAUT-RHIN 

ARRETE PREFECTORAL DU 28 JUIN 2019
PORTANT PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES

AU TITRE DE L'ARTICLE L 214-3 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT

LA CRÉATION D'UN FORAGE DE RECONNAISSANCE
COMMUNE DE METZERAL

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le
07 mars 2019, présenté par Société VALON S.A. représenté par Monsieur Lucien BERTEMES, son
directeur, enregistré sous le n° 68-2019-00043 et relatif à la création d'un forage de reconnaissance ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé du Grand-Est du 4 juin 2019 ;

Vu le dossier des pièces présentées à l'appui du dit projet ;

Vu  le  courrier  du  17  juin  2019  adressé  au  pétitionnaire  pour  observation  sur  les  prescriptions
spécifiques ;

Vu l’absence d’observation du pétitionnaire le 26 juin 2019 ;

CONSIDERANT  que  le  projet  se  situe  en  périmètre  de  protection  rapproché  d’un  captage
d’alimentation en eau potable ;

CONSIDERANT que des prescriptions spécifiques doivent être apportées au projet ;

CONSIDERANT qu’avant toute modification des conditions de prélèvement, il y a lieu de  connaître
avec précision les résultats des essais de pompage ;

CONSIDERANT que le présent arrêté ne porte que sur le forage de reconnaissance ;

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et
équilibrée de la ressource en eau ;



Sur proposition du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;

ARRETE

Titre I :  OBJET DE LA DECLARATION

Article 1 : Objet de la déclaration

Il est donné acte à Société VALON S.A. représenté par Monsieur Lucien BERTEMES, son directeur,
de sa déclaration en application de l'article L 214-3 du code de l'environnement, sous réserve des
prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

Création d'un forage de reconnaissance

et situé sur la commune de METZERAL.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies
au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les
suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement de
cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre

2003

Titre II :  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 2 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques

-  le  forage  doit  être  réalisé  par  une  entreprise  qualifiée  qui  prendra  toutes  les  précautions  afin
qu’aucune pollution ne puisse impacter le forage syndical AEP lors de la phase des travaux (matériel
de forage en bon état de marche, sans aucune fuite de fluides (gas-oil, fluide hydraulique, etc.) et
désinfecté au départ et au fur et à mesure de son utilisation ; remplissage des réservoirs des engins
réalisés en dehors du site sur une aire étanche ; graisses utilisées de qualité alimentaire) ;

- en cas de fuite de fluides, celle-ci devra immédiatement être réparée et les terrains souillés devront
être excavés et évacués pour être traités dans une filière adéquate. Tous les déchets et matériels
devront être évacués en fin de chantier ;

- lors des essais de pompage du forage F4, un suivi piézométrique sur le forage AEP syndical et les
piézomètres Pz1 et Pz2 devra être réalisé. Selon les résultats de ce suivi, un avis complémentaire de
l’hydrogéologue  agréé  pourra  être  demandé  ainsi  que  des  mesures  de  surveillance  en  phase
d’exploitation sur les différents ouvrages situés dans le même aquifère (forage AEP syndical, Pz1,
Pz2, F1, F1bis, (F2 le cas échéant), F3 et F4).



- le présent arrêté ne porte que sur le forage de reconnaissance. Une fois ces travaux achevés, le
pétitionnaire fera parvenir le rapport de fin de travaux au service police de l’eau, conformément à
l’arrêté  du  11/09/2003 .  Selon  les  conclusions  du  rapport  et  des  besoins  quantitatifs  en  eau,  le
pétitionnaire déposera au service police de l’eau un nouveau dossier relatif au prélèvement (rubrique
1.1.2.0 ou 1.2.1.0)

Article 4 : Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut
rejet.

Titre III :  DISPOSITIONS GENERALES

Article 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, objets du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux
plans et  aux contenus du dossier  de demande de déclaration non contraires aux dispositions du
présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, aux installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation
des  travaux  ou  à  l'aménagement  en  résultant,  à  l'exercice  des  activités  ou  à  leur  voisinage  et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration doit être porté,  avant sa
réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service

Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

•  Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients  ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ;



• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Article 10 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R.214-37 du code de l’environnement, une copie de cet arrêté sera transmise
à la mairie de la commune de METZERAL, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du HAUT-
RHIN pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du HAUT-RHIN, le maire de la commune de METZERAL et le
directeur départemental des territoires du HAUT-RHIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du
HAUT-RHIN, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.

A COLMAR, le 28 juin 2019

Pour le préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales



ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.1.0)



PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
ENROCHEMENT SUR LE LARGITZENBACH

COMMUNE DE LARGITZEN

DOSSIER N° 68-2019-00107

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2019-238-01 du 07 mai 2019 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Largue, approuvé le 17 mai 2016 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  6  juin  2019,  présenté  par  EPAGE  LARGUE  représenté  par  son  Président,
enregistré sous le n° 68-2019-00107 et relatif à l’enrochement sur le Largitzenbach ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

EPAGE LARGUE 
13, rue Sainte Barbe

68210 ALTENACH

concernant : 

Enrochement sur le Largitzenbach

dont la réalisation est prévue dans la commune de LARGITZEN

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

(A) 2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont  adressées à la mairie de LARGITZEN  où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la LARGUE pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie de la
commune  de  LARGITZEN,  et  par  le  déclarant  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
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En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 26 juin 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 28 novembre 2007 (3.1.2.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
DÉPOSE ET REPOSE À L'IDENTIQUE D'UN ENROCHEMENT SEC SUR L'ELBAECHLEIN

COMMUNE DE WOLFERSDORF

DOSSIER N° 68-2019-00115

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2019-238-01 du 07 mai 2019 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Largue, approuvé le 17 mai 2016 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  6  juin  2019,  présenté  par  EPAGE  LARGUE  représenté  par  son  Président,
enregistré sous le n° 68-2019-00115 et relatif à la dépose et repose à l'identique d'un enrochement
sec sur l'Elbaechlein ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

EPAGE LARGUE 
13, rue Sainte Barbe

68210 ALTENACH

concernant : 

Dépose et repose à l'identique d'un enrochement sec sur l'Elbaechlein

dont la réalisation est prévue dans la commune de WOLFERSDORF

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

(A) 2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de WOLFERSDORF où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE de la LARGUE pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie de la
commune de WOLFERSDORF, et  par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.
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L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 26 juin 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.

3



ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 28 novembre 2007 (3.1.2.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

MISE EN PLACE D'UNE PASSERELLE SUR LE GEISBACH
COMMUNE DE ILLTAL

DOSSIER N° 68-2019-00125

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

ATTENTION     : CE RECEPISSE ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en date  du 28 mai  2019,  présenté par  le  CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT-RHIN
représenté par madame Brigitte KLINKERT, sa présidente, enregistré sous le n° 68-2019-00125 et
relatif à la mise en place d'une passerelle sur le Geisbach ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN 
Hôtel du Département
100, Avenue d'Alsace

68000 COLMAR CEDEX

concernant : 

Mise en place d'une passerelle sur le Geisbach

dont la réalisation est prévue dans la commune d' ILLTAL

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

(A) 2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (D)

Déclaration Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 28 Juillet 2019, correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être  fait  une  éventuelle  opposition  motivée  à  la  déclaration  par  l'administration,  conformément  à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant  ne respecterait  pas ce délai,  il  s'exposerait  à  une amende pour  une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai,  il  peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est  pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront alors adressées à la mairie d' ILLTAL où cette opération doit être réalisée, pour affichage et
mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  sera  alors  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie , et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision
peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
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Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 26 juin 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
INSTALLATION D'UN PIÉZOMÈTRE

COMMUNE DE CERNAY

DOSSIER N° 68-2019-00128

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  n°  2019-238-01  du  07  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 Juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 28 Juin 2019, présenté par Société Nationale des Chemins de Fer (S.N.C.F.) pour
le compte de Réseau Ferré de France (R.F.F.) représenté par Monsieur SCHROEDER Jean-Claude,
enregistré sous le n° 68-2019-00128 et relatif à l’installation d'un piézomètre ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Société Nationale des Chemins de Fer (S.N.C.F.) pour le compte de Réseau Ferré de France
(R.F.F.) 

Pôle Régional de STRASBOURG
Groupe Ouvrages d'Art et en Terre
3, boulevard du Président Wilson

67083 STRASBOURG

concernant : 

Installation d'un piézomètre

dont la réalisation est prévue dans la commune de CERNAY

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de
puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux

souterraines y compris dans les nappes d'accompagnement
de cours d'eau. (D)

Déclaration Arrêté du 11
septembre 2003

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de CERNAY où cette opération
doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois età la
Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie des
communes CERNAY, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les  communes  de  moins  de
3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article  R. 214-40 du code de l'environnement,  toute  modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

2



Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 03 juillet 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies font  l'objet  d'un traitement  informatique destiné à l'instruction de votre dossier  par les  agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier  1978, vous bénéficiez d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit  et  obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.

3



ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 11 septembre 2003 (1.1.1.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

      Direction départementale des territoires 
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ

n° 2019-1090 du 1er juillet 2019

portant application du régime forestier

à une parcelle appartenant à la commune de MUNSTER

sur le ban communal de STOSSWIHR

-----

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code forestier et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-2 ,

Vu les dispositions de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 03 avril 2003,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2019-238-01  du  7  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu la délibération de la commune de Munster en date du 17 décembre 2018,

Vu l’avis favorable de l’office national des forêts,

Vu le plan des lieux,

Vu le procès-verbal de reconnaissance préalable,

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37



A  R  R  Ê  T  E

Article 1 : le régime forestier est appliqué  à la parcelle  cadastrée section 30 n°18 située sur le ban de la
commune de Stosswihr, pour une surface totale de 0,4164 ha, au lieu-dit «Germanien».

Article 2 : Le maire de la commune de  Munster, le directeur territorial de l'office national des forêts à
Strasbourg et le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Colmar sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Munster et celle de Stosswihr et
inséré au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 1er juillet 2019

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

Par subdélégation,
le chef du Service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il  a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500
habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir
contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/


PRÉFET DU HAUT-RHIN

      Direction départementale des territoires 
Service eau, environnement et espaces naturels

ARRÊTÉ

n° 2019-1091 du 3 juillet 2019

portant application du régime forestier

à des parcelles appartenant à la commune de PORTE DU RIED

-----

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code forestier et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-2 ,

Vu les dispositions de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 03 avril 2003,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2019-238-01  du  7  mai  2019  portant  subdélégation  de  signature  du  
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Vu la délibération de la commune de Porte du Ried en date du 14 mai 2019,

Vu l’avis favorable de l’office national des forêts,

Vu le plan des lieux,

Vu le procès-verbal de reconnaissance préalable,

Sur proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37



A  R  R  Ê  T  E

Article 1 : le régime forestier est appliqué aux 5 parcelles suivantes, propriété de la commune de Porte du
Ried, pour une surface totale de 3,7260 ha :

Ban communal Section Numéro Lieu-dit Surface (ha)

Porte du Ried
(ancien ban de Holtzwihr)

20 76 Stockmatt 0,1615

20 77 Stockmatt 0,1607

20 78 Stockmatt 0,1596

20 79 Stockmatt 0,1588

Porte du Ried
(ancien ban de Riedwihr)

272-08 63 Gemeindehorst 3,0854

Article 2 : Le maire de la commune de Porte du Ried, le directeur territorial de l'office national des forêts à
Strasbourg et le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Colmar sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Porte du Ried et inséré au recueil
des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 3 juillet 2019

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,

Par subdélégation,
le chef du Service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

Délai et voie de recours :

« Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu'il  a été fait une application
incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal
administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet
www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500
habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

Article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de
recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée »,
article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant
plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/


contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa.
Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment Tour – 68026 COLMAR CÉDEX – Tél : 03 89 24 81 37



 PRÉFET DU HAUT-RHIN

Arrêté préfectoral du 28 juin 2019

portant autorisation de la « journée conviviale d’autrefois » 
à la marcairie du Frankenthal le 7 juillet 2019

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

VU le code de l’environnement et notamment l'article R332-23 du code de l’environnement ;

VU le décret n°95-1120 du 19 octobre 1995 portant création de la réserve naturelle nationale du
Frankenthal-Missheimlé ;

VU la demande du 1er juin 2019 de Roseline Kempf, exploitante de la marcairie du Frankenthal ;

VU l’avis favorable du gestionnaire de la réserve naturelle nationale de Frankenthal-Missheimlé ;

VU l’avis favorable de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

CONSIDERANT l’absence d’incidence de cette manifestation sur la réserve naturelle nationale du
Frankenthal-Missheimlé ;

ARRÊTE

Article 1     :   

La « journée conviviale d’autrefois » à la marcairie du Frankenthal le 7 juillet 2019 en présence du
groupe « Les Frankathäler » est autorisée de 10h à 19h.

Article 2     :  

La circulation des véhicules motorisés est encadrée par l’article 22 du décret de création de la réserve.
Les participants à cette manifestation ne pourront pas accéder à l’auberge en utilisant des véhicules
motorisés.



Article 3     :  

La localisation des musiciens sera limitée aux abords de l’auberge et le nombre de tables pour
l’accueil des randonneurs ne sera pas augmenté pour cette manifestation.

Article 4     :  

L’organisateur s’engage à faire respecter l’article 12 du décret de création de la réserve concernant
l’interdiction d’abandonner, de déposer, de jeter ou de laisser s’écouler tout produit, substance ou
détritus liés à cette manifestation ainsi que l’interdiction de porter atteinte au milieu naturel par le feu.

Article 5     :   

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement du Grand Est, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
le président du parc naturel régional des Ballons des Vosges, gestionnaire de la réserve naturelle
nationale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 28 juin 2019

      Le préfet,
Signé     : Laurent TOUVET

Délai et voie de recours :

" Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation, en vous
adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à l'adresse suivante :

Tribunal Administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :

article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que
par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la
décision attaquée », article R421-2 du code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire
contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les
intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de
l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce
délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyen» accessible sur le site
internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public autres que
les communes de moins de 3500 habitants et les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service
public." 

















































PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2019-DIR-Est-S-68-039

portant arrêté particulier
pour la réglementation de la circulation au droit d'un « chantier non courant »

sur le réseau autoroutier national, hors agglomération

A36 - entre les échangeurs de Ottmarsheim (n°22) et Mulhouse / Dornach (n°17)
du PR 120+542 au PR 102+615

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code pénal ;

VU le code de procédure pénale ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 23 août 2016, paru au J.O. du 24 août 2016, portant nomination de M. Laurent TOUVET, préfet du
Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 19 septembre 2016 ;

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et autoroutes et l'ensemble des arrêtés
modificatifs, ainsi que l'instruction interministérielle sur la signalisation routière approuvée par l'arrêté du 7 juin 1977
et l'ensemble des textes d'application (guides techniques spécifiques) ;

VU l'arrêté SGAR n° 2018-433 du 28 août 2018 du préfet coordonnateur des itinéraires routiers - Est portant
organisation de la direction interdépartementale des routes Est ;

VU la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau routier national ;

VU l'arrêté préfectoral permanent en date du 7 février 2018 du préfet de département portant réglementation de la
circulation au droit des « chantiers courants » sur le réseau routier national, hors agglomération ;

CONSIDÉRANT que divers travaux d’entretien doivent être engagés sur A36 entre les PR 102+615 et 120+542 ;

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique ainsi que celle des agents de la
direction interdépartementale des routes - Est et des entreprises chargées de l’exécution des travaux, et de réduire
autant que possible les entraves à la circulation ;

CONSIDÉRANT que dès lors, la réglementation de la circulation à l'occasion de ces interventions est nécessaire ;

SUR proposition du directeur interdépartemental des routes de l'Est,
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A R R E T E

Article 1

Le présent arrêté particulier s’applique au chantier engagé et exécuté sur le réseau routier national dans les
conditions définies à l'article 2.

Il réglemente la circulation aux abords de ce chantier et définit les mesures de restrictions qui seront mises en
œuvre et signalées conformément à la réglementation en vigueur.

Il détermine également les mesures d'information des usagers qui devront être appliquées.

Article     2  

Un chantier particulier est engagé dans les conditions suivantes :

VOIE A36

PR + SENS
Entre les PR 102+615 et 120+542, dans les 2 sens de circulation, soit entre les 
échangeurs « Mulhouse - Dornach» (n°17) et « Ottmarsheim » (n°22)

NATURE DES TRAVAUX Travaux divers et entretien du réseau

PÉRIODE GLOBALE Du lundi 15 juillet au lundi 25 novembre 2019

SYSTÈME
D'EXPLOITATION

Neutralisation de la voie de droite, médiane ou de gauche par une signalisation fixe ou 
par flèches lumineuses de rabattement

SIGNALISATION 
TEMPORAIRE

Mise en place et responsabilité :

DIR EST / District de Mulhouse / CEI de Rixheim ou entreprise SAERT

Article     3  

Les travaux seront réalisés conformément au programme ci-dessous :

Période Localisation Mesures d’exploitation

De nuit

Du lundi 15 juillet au lundi
25 novembre 2019

de 21h00 à 6h00

A36

Du PR 102+615 au PR
110+000

dans les 2 sens de circulation

Neutralisation de la voie de droite, médiane ou de 
gauche par une signalisation fixe ou à l’aide de flèches 
lumineuses de rabattement.

de jour ou de nuit

Du lundi 15 juillet au lundi
25 novembre 2019

A36

Du PR 110+000 au PR
120+542

dans les 2 sens de circulation

Neutralisation de la voie de droite, médiane ou de 
gauche par une signalisation fixe ou à l’aide de flèches 
lumineuses de rabattement.

Article 4

En cas d'intempéries ou de problèmes techniques, les travaux prévus à l'article 2 sont susceptibles d'être reportés
du nombre de jours d'intempéries ou nécessaires à la résolution des problèmes techniques, après avis de la
Direction Interdépartementale des routes Est et dans un maximum de 3 jours calendaires après la fin de période
initialement prévue. Ces dispositions sont aussi applicables au phasage des travaux de l'article 3.
Les dispositions d'exploitation de la circulation cesseront à la fin effective des travaux concrétisée par la levée de la
signalisation.
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Article 5

Ce chantier fera l'objet des mesures de publicité et d'information du public suivantes :
- publication et/ou affichage du présent arrêté au sein des communes citées à l'article 9.
- affichage à chaque extrémité de la zone des travaux ;
- diffusion de l'information aux usagers par l'intermédiaire des panneaux autoroutiers à messages variables et de la
radio locale.

Article 6

La signalisation du chantier sera conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation
des routes et des autoroutes et ses arrêtés modificatifs, à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière
approuvée par l'arrêté du 7 juin 1977, et aux manuels de chef de chantier (routes bidirectionnelles ou routes à
chaussées séparées selon les cas) et guides thématiques spécifiques (SETRA, CERTU).
La signalisation du chantier sera mise en place conformément aux mentions figurant à l'article 2 du présent arrêté.

Article 7

Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 8

Les dispositions du présent arrêté prennent effet le jour de la signature du présent arrêté et prendront fin
conformément aux dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus et en tout état de cause pas avant la fin effective des
travaux concrétisée par la levée de la signalisation.

Article 9

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur interdépartemental des routes – Est, le directeur
départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, le commandant du groupement départemental de
gendarmerie du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une copie sera adressée pour information aux     :  
- général commandant de la région militaire de défense Nord-Est,
- directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,
- présidente du conseil départemental du Haut-Rhin,
- directeur départemental des services d’incendie et de secours du Haut-Rhin,
- directeur départemental du service d'aide médicale urgente du Haut-Rhin,
- directeur de l'hôpital de Mulhouse responsable du SMUR,
- responsable de la cellule juridique de la DIR-Est,

Fait à Colmar, le 1er juillet 2019

Le préfet

signé

Laurent Touvet

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg (31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070
STRASBOURG Cedex), dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R 421-5 du code de la justice
administrative.
Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent arrêté. Cette démarche prolonge le
délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au
terme de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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 PREFET DU HAUT-RHIN

ARRETE

du 3 juillet 2019

portant autorisation pour l'organisation d’un feu d'artifice

 et mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de la navigation liées à
l'organisation d’un feu d'artifice

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU l'ordonnance du 15 septembre 1944 modifiée par celle du 12 mai 1945, relative au
rétablissement de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle ;

VU la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies navigables de France, notamment ses
articles 3 et 13 ;

VU le décret n°95-536 du 5 mai 1995 portant publication du règlement de police pour la navigation
du Rhin, adopté par la résolution 1993-II-19 de la commission centrale pour la navigation du Rhin,
adopté à Strasbourg le 1er décembre 1993 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d'eau ;

Vu l’article 1.22 du règlement de police pour la navigation du Rhin ;

VU la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure ;

VU la demande de la ville de Huningue ;

SUR proposition du directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France ;

A R R E T E

Article 1er :

La ville de Huningue est autorisée à organiser un feu d'artifice le vendredi 12 juillet 2019 en
bordure du Rhin canalisé entre le PK 169.500 (Huningue) et le PK 170.000 (Huningue).
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Article 2     :

Les mesures temporaires portant sur la navigation à respecter sont les suivantes :

− un arrêt de navigation

− une interdiction de stationner

sur le Rhin canalisé entre le PK 169.500 et le PK 170.000,

le vendredi 12 juillet 2019 de 22 heures 30 à 23 heures 45.

En cas de mauvaises conditions météorologiques le vendredi 12 juillet, le feu d'artifice sera
reporté au samedi 13 juillet. Dans ce cas, l'arrêt de navigation et l'interdiction de stationnement
seront également reportés au 13 juillet 2019.

Article 3 :

La ville de Huningue se conformera au règlement de police applicable au Rhin et à toutes
prescriptions données par les agents de Voies navigables de France (VNF) ou par la gendarmerie.

Article 4 : 

Le tir du feu d'artifice se déroulera sous la responsabilité de la ville de Huningue qui devra
souscrire une assurance destinée à couvrir sa responsabilité en cas de préjudice causé à des tiers
ou au domaine public fluvial du fait de l'événement.

L'Etat et Voies navigables de France (VNF) seront dégagés de toute responsabilité en cas
d'accident survenant au cours de cet événement.

Article 5 : 

Le secrétaire général de la préfecture, le commandant du groupement de gendarmerie du Haut-
Rhin, le commandant de la brigade fluviale de gendarmerie ainsi que le directeur territorial de
Strasbourg de Voies navigables de France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée aux :

- sous-préfet de Mulhouse
- commandant du groupement de gendarmerie
- commandant de la brigade fluviale de gendarmerie
- directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France

Fait à Colmar, le 3 juillet 2019

Le préfet
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général suppléant

signé

Jean-Noël CHAVANNE
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